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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande de soumissions compte sept (7) parties ainsi que des annexes, elle est divisée comme suit :

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et
conditions relatives à la demande de soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les
instructions pour préparer leur soumission;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences financières : comprend des exigences particulières auxquelles les
soumissionnaires doivent répondre; et

Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront
à tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, les instructions pour la
préparation des soumissions et les critères de sélection et les énoncés de référence.  

2. Sommaire

TITRE DU PROJET:

DÉVELOPPEMENT DE PRODUITS ET SERVICES ÉVOLUÉS BASÉS SUR RADARSAT

.
DESCRIPTION DU PROJET

Travaux Publics et Services Gouvernementaux Canada au nom de l’Agence Spatiale Canadienne,
sollicite des soumission pour développer et démontrer des méthodes, des systèmes, des produits et/ou
des services reliés à l’utilisation avancée des données RADARSAT impliquant des applications
existantes ou nouvelles avec le potentiel d’une utilisation opérationnelle, à long terme ou répandu dans
les organisations du Gouvernement du Canada.
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EXIGENCES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

Aucune exigence de sécurité requise.

PÉRIODE DU CONTRAT

De la date d’émission jusqu’au 31 mars 2015.

BASE DE PAIEMENT

Prix ferme avec paiements d’étapes

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

La propriété intellectuelle appartiendra à l’entrepreneur

CONTENU CANADIEN

Ce besoin est limité aux produits et (ou) services canadiens.

3. Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du
processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de
soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

4. Conflit  d’intérêt

La participation au présent appel de propositions ne sera pas en soi considérée comme créant un conflit
d'intérêts. Le soumissionnaire, son sous-traitant et toute autre personne ayant participé directement ou
indirectement à l'appel de propositions pourront encore soumissionner dans le cadre d'appels de
propositions ou de demandes de soumissions ultérieures.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisee
s-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.

Le document 2003 (2012-11-19), Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document , Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est modifié comme suit :

Supprimer :  soixante (60) jours
Insérer : Deux cent quarante (240) jours

1.1 Clauses du guide des CCUA

A7035T(2007-05-25), Liste des sous-traitants proposés.

2. Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur à
l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées.

3. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins ten (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions.  Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude.  Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif
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» vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a
pas un caractère exclusif.  Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des
réponses à tous les soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au _______, et les relations
entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province
ou du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

5. Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions

Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions.  Les
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient.
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard dix
(10) jours civils avant la date de clôture de la demande de soumissions.  Le Canada aura le droit
d'accepter ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.

6. Financement Maximum

Le financement maximal disponible pour les contrats qui découleront de la demande de soumissions est
de  3,000,000.00$ CAN, (taxe sur les produits et services (TPS) ou taxe de vente harmonisée (TVH) en
sus, s’il y a lieu).  Le financement maximal disponible pour chaque contrat ne dépassera pas
300,000.00$ CAN, la taxe sur les produits et services (TPS) ou taxe de vente harmonisée (TVH) en sus,
s’il y a lieu. Toute soumission dont la valeur est supérieure à cette somme sera jugée non recevable.  Le
fait de divulguer le financement maximal disponible n'engage aucunement le Canada à payer cette
somme.

7. Nombre de contrats octroyés

Afin d’encourager le plus grand nombre de soumissionnaires possible, TPSGC peut limiter à un
(1) le nombre de contrat attribué à un soumissionnaire. Cependant, les soumissionnaires sont libres
de présenter plus d’une proposition, dans la mesure ou ce sont des propositions distinctes et qu’elles
sont différentes les une les autres quant aux éléments qu’elles proposent. Dans un tel cas, la proposition
jugée recevable ayant obtenu la note la plus élevée sera  admissible à l’attribution d’un contrat.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes (reliées
séparément), comme suit :

Section I : Soumission technique (2 copies papier et 2 copies telles que CD-ROM);

Section II : Soumission financière (2 copies papier et 2 copies telle que CD-ROM);

Section III : Attestations ( 1 copie papier).

En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie electronique et de la copie papier, le libellé de la
copie papier l'emportera sur celui de la copie électronique.

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué
dans une autre section de la soumission.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour
aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les soumissionnaires à:

1) utiliser du papier contenant des fibres certifiées provenant d'un aménagement forestier durable et/ou
contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double face,
broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission :

(a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm;
(b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions; 
(c) imprimer recto verso (duplex);
(d) soumettre les propositions attachées au moyen de la méthode Cerlox, d’agrafes, etc., mais pas 

des reliures;
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(e) Le soummisionnaire doit utiliser un set des Sections (Section I, Section II et III) pour chaque 
projet distinct proposé, cela signifie que chaque soumission requiert ses propres documents pour
la  Section I, Section II et Section III.

(f) toute la documentation requise pour la version électronique de la proposition technique devrait 
être incluse dans un même fichier (les formats électroniques acceptables sont : MS Word et 
PDF). Une version électronique du résumé doit aussi être jointe séparément et ne doit pas 
contenir de marques protégées ni de renseignements privés puisqu'elle fera partie du domaine 
public;

g) la copie papier de la section II et sa version électronique devraient être soumises sous la forme 
d'un fichier indépendant sur un CD-ROM distinct de la section I.

(h)  le soumissionnaire devrait s’assurer que les pages couvertures de la proposition  (sections I, II
et III)  comprendront le tableau suivant dûement rempli:

Résumé du projet: 
(8 lignes)

Titre de la DDP:

DÉVELOPPEMENT DE PRODUITS ET
SERVICES ÉVOLUÉS BASÉS SUR RADARSAT

Titre du projet
Adresse de l’entrepriseNom de l’entreprise

Section I : Soumission technique 

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche qu'ils prendront
de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux.

La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas
de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.

La structure et le contenu demandé à la Section I est détaillée à l’Annexe ‘’C’’, Instructions concernant la
préparation des propositions.
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Section II  : Soumission financière

1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en accord avec la base de
paiement à l’Annexe ‘’B’’. Le montant total de la taxe sur les produits et services et de la taxe de
vente harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu.

1.2 Ventilation du prix

On demande au soumissionnaire de préciser les éléments suivants pour chaque étape des travaux,
selon le cas :

(a) Main-d'oeuvre : Pour chaque personne et (ou) catégorie de main-d'oeuvre assignées aux
travaux, indiquer : i) le tarif horaire incluant  les frais généraux et le profit, s'il y a lieu; et ii) le
nombre d'heures estimatif. 

(b) Équipement : Préciser tous les articles requis pour exécuter les travaux et fournir la base
d'établissement des prix pour chacun d'entre eux, droits de douanes canadiens et taxes d'accise
compris, s'il y a lieu. Ces articles seront livrables au Canada à la fin du contrat.  

(c) Matériaux et fournitures :  Indiquer toutes les catégories de matériaux et de fournitures requis
pour exécuter les travaux et fournir la base d'établissement des prix.

(d) Frais de subsistance et de déplacement : Indiquer le nombre de voyages et le nombre de jours
par voyage,  le coût, le bût et la destination de chaque voyage, conjointement avec la base
d'établissement de ces coûts. Se référer à la Directive sur les voyages du Conseil du Trésor,  
appendices B, C et D de la Directive http://www.tbs-sct.gc.ca/hr-rh/gtla-vgcl/index_f.asp ainsi
que les autres dispositions qui font référence aux « voyageurs » plutôt qu'aux « employés »
s'appliquent.

(e) Sous-traitants : Donner les noms des sous-traitants proposés et fournir les mêmes
renseignements de ventilation de prix que ceux demandés aux présentes.  

(f) Autres frais directs : Indiquer tous les autres frais directs prévus, comme les communications
interurbaines et les locations, et fournir la base d'établissement des prix.

(g) TPS ou TVH :  Indiquer la TPS ou la TVH qui s'applique séparément.

1.3 Clauses du guide des CCUA

C3011T (2010-01-11) Fluctuation du taux de change

Section III  :  Attestations
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Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.  
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation 

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la
demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques, de gestion et
financiers.

 
(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les
soumissions.

1.1 Évaluation technique 

1.1.1 Critères techniques cotés

Les critères techniques cotés sont inclus dans l’Annexe D.

1.2 Évaluation financière

1.2.1 Critère financier obligatoire

Le soumissionnaire doit présenter un prix ferme en dollars canadiens qui inclut tous les travaux,  
qui ne dépasse pas 300,000.00$, FAB destination pour les biens, excluant la TPS ou la TVH ,
mais incluant tous les droits de douane et toutes les taxes d’accise applicables. Toute
soumission dont la valeur est supérieure à la somme indiquée sera jugée non recevable. Le fait
de divulguer le financement maximal disponible n’engage aucunement le Canada à payer cette
somme. 
.

1.2.2 Clause du Manuel CCUA

A0220T (2010-01-11), Evaluation du Prix

2. Méthode de sélection

 2.1 Méthode de sélection - cotation numérique la plus élevée dans les limites du budget

Pour être déclarée recevable, une soumission doit :

(a) respecter toutes les exigences de la demande de soumissions;
(b) satisfaire au critère financier obligatoire obligatoires;et
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(c) obtenir le nombre minimum de points global requis de 60 points pour l´évaluationdes critères
techniques qui sont cotés. L'échelle de cotation compte 100 points.
Les soumissions ne répondant pas aux exigences de (a) ou (b) ou (c) seront déclarées non
recevables. 

Les propositions recevables reçues seront classées par ordre décroissant en terme de note
globale. Les propositions recevables ayant obtenu le plus grand nombre de points, de
soumissionnaires différents, seront ensuite recommandées pour l’attribution d’un contrat,
pourvu que le prix total évalué n’excède pas le budget disponible pour ce besoin.

Dans l’éventualité où un nombre insuffisant de propositions issues de soumissionnaires
différents obtient la note minimale de passage (60/100) pour le budget maximal disponible pour
ce besoin. TPSGC pourrait accorder des contrats supplémentaires aux soumissionnaires ayant
soumis plus d’une proposition recevable. Les soumissions ayant obtenu le plus grand nombre de
points, par ordre décroissant, seront recommandées pour l’attribution d’un second contrat,
pourvu que le prix total évalué n’excède pas le budget disponible pour ce besoin. Un
soumissionnaire ne peut pas se voir octroyer un second contrat si tous les soumissionnaires
recevables n’ont pas reçu un contrat. De plus, un soumissionnaire ne peut se voir octroyer un
troisième contrat si tous les soumissionnaires recevables n’ont pas reçu deux (2) contrats, etc.

La note globale sera obtenue par la somme des notes du groupe de critères suivants:
‘’Technique’’ .

Si plus d’une proposition recevable ont la même note globale, la proposition ayant obtenu la plus
haute note pour le critère coté no.3 (Méthode technique) sera recommandée pour l’attribution
d’un contrat.

Si plus d’une proposition recevable ont la même note globale et la même note pour le critère
coté no. 3 (Méthode technique), la proposition recevable qui aura le plus grand nombre de points
pour le critère coté no.6 (Plan de gestion) sera recommandée pour l’attribution d’un contrat

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées.  Le
Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et
fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat.  La soumission sera
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment
ou non.  Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de renseignements
supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.
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1. Obligatoire- Attestations pour le Code de conduite - Attestations préalables à l’attribution du
        contrat 

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

1.1.1 En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste, en son nom et en celui de ses affiliés,
qu'il respecte la clause concernant le Code de conduite et attestations, des instructions
uniformisées. La documentation connexe mentionnée ci-après aidera le Canada à confirmer que
les attestations sont véridiques. En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste être
informé, et que ses affiliés sont informés, du fait que le Canada pourra demander d’autres
informations, attestations, formulaires de consentement et éléments prouvant son identité ou son
éligibilité. Le Canada pourra aussi vérifier tous les renseignements fournis par le
soumissionnaire, incluant les renseignements relatifs aux actions ou condamnations précisées
aux présentes en faisant des recherches indépendantes, en utilisant des ressources du
gouvernement ou en communiquant avec des tiers. Le Canada déclarera une soumission non
recevable s'il constate que les renseignements demandés sont manquants ou inexacts, ou que
les renseignements contenus dans les attestations précisées aux présentes s'avèrent être faux, à
quelque égard que ce soit, après vérification par le Canada. Le soumissionnaire et ses affiliés
devront également demeurer libres et quittes des actions ou condamnations précisées aux
présentes pendant la période de tout contrat découlant de cette demande de soumissions.

Les soumissionnaires qui sont incorporés, incluant ceux soumissionnant à titre 
d’entreprise en coparticipation, doivent fournir avec leur soumission ou le plus tôt 
possible après le dépôt de celle-ci la liste complète des noms de tous les individus qui sont 
actuellement administrateurs du Soumissionnaire. Les soumissionnaires soumissionnant à titre 
d’entreprise à propriétaire unique, incluant ceux soumissionnant dans le cadre d’entreprise en 
coparticipation, doivent fournir le nom du propriétaire avec leur soumission ou le plus tôt

possible après le dépôt de celle-ci. Les soumissionnaires soumissionnant à titre de sociétés,
sociétés de personnes, entreprises ou associations de personnes n’ont pas à fournir de liste de
noms. Si les noms requis n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information
doit être fournie. À défaut de fournir ces noms dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non
recevable. Fournir les noms requis est une exigence obligatoire pour l’attribution d’un
contrat.

Le Canada peut, à tout moment, demander à un soumissionnaire de fournir des formulaires de 
consentement dûment remplis et signés (Consentement à la vérification de l’existence d’un 
casier judiciaire - PWGSC-TPSGC 229) 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) pour toute 
personne susmentionnée, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de 
consentement dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

2. Attestations préalables additionnelles à l'attribution du contrat

Les attestations préalables à l’attribution du contrat, devraient être remplies et fournies avec la
soumission mais elles peuvent être fournies plus tard.  Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et
fournie tel que demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai
afin de se conformer aux exigences.  Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et
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de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera
déclarée non recevable.

2.1 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Attestation

Programme de contrats fédéraux  - 200000$ ou plus

1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un
fournisseur qui est membre d´une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du
gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables)
doivent s'engager officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi.
Il s'agit d'une condition préalable à l'attribution du contrat.  Si le soumissionnaire, ou, si le
soumissionnaire est une coentreprise et qu´un membre de la coentreprise, est assujetti au PCF,
la preuve de son engagement doit être fournie avant l'attribution du contrat.

Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines
et Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats
du gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les
demandes de soumissions.  Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non
admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou ils se sont retirés
volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif à moins de 100
employés.  Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une
soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible,
sera déclarée non recevable.

2. Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b)
ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il
doit télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation
d'engagement pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du
travail de RHDCC.

3. Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise,
atteste comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

a)(    )   n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100
employés permanents à temps plein ou à temps partiel, et/ou des employés
temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada;

b)(    )   n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu
de la Loi sur l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c) (    )   est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de plus de
100 employés permanents à temps plein ou à temps partiel, et/ou des employés
temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu
de numéro d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des
contrats de 200 000 $ ou plus.  Dans ce cas, une attestation d'engagement dûment
signée est jointe;
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d)(    )   est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le
numéro : __________  (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non
admissible par RHDCC).

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC
(http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/egalite/pcf/index.shtml).

2.2 Attestation pour ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l´examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des
fonds publics.  Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l´information exigée ci-dessous.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d´un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada . Un ancien fonctionnaire peut être :

a) un individu;
b) un individu qui s´est incorporé;
c) une société de personnes constituée d´anciens fonctionnaires; ou
d) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un

intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l´égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période  
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se
mesure de façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 1985,
ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires,
L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions
payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17,
à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la
pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les
allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée
conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension
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Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est défini
ci-dessus?   OUI (  )             NON (  )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;
b) la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

Programme de réduction des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de réduction des effectifs?       OUI (   )            NON (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;
b) les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c) la date de la cessation d'emploi;
d) le montant du paiement forfaitaire;
e) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f) la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d´achèvement et le

nombre de semaines;
g) nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un

programme de réduction des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5
000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

Attestation

En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire
pour répondre aux exigences ci-dessus est exacte et complète.

2.3 Attestation du contenu canadien

Cet achat est limité aux services canadiens.

Le soumissionnaire atteste que :

(     ) le(s) service(s) offert est(sont) un service canadien tel qu´il est défini au paragraphe 2 de la
clause A3050T. 

2.3.1 Clause du guide des CCUA A3050T (2010-01-11), Définition du contenu canadien
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2.4 Statut et disponibilité du personnel

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce
dernier.  Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les
services d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant
avec des qualités et une expérience similaire.  Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de
la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé.
Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du
contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la
démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente.

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le
soumissionnaire il atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des
travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada.  Le soumissionnaire doit, sur demande de
l'autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au
soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité.  Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour
conséquence que la soumission soit déclarée non recevable.

2.5.  Études et expérience 

2.5.1 Clause du manuel CCUA A3010T (2012-07-16) Etudes et Expérience

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

9F043-120631/A mtb690

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

9F043-12-0631 MTB-2-35247

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 17 of - de 27



PARTIE 6 - EXIGENCE FINANCIÈRE

1. Capacité financière

Clause du guide des CCUA A9033T (2012-07-16), Capacité financière
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de
soumissions et en font partie intégrante.

1. Énoncé des travaux

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe
‘’A’’ et à la soumission technique de l'entrepreneur intitulée _____, en date du _______.

2. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisee
s-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).  

2.1 Conditions générales

2040 (2012-11-19), Conditions générales - recherche et développement, s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.

2.2 Conditions générales supplémentaires

Les conditions générales supplémentaires suivantes s'appliquent au contrat et en font partie intégrante :

4002 (2010-08-16), Services d’élaboration ou de modification de logiciels
 

3. Durée du contrat

3.1 Période du contrat

La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu’au 31 Mars 2015.

4. Responsables

4.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est: 

Nom : Esther Paquin
Titre : Spécialiste des contrats
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Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements 
Direction de l’approvisionnement en travaux scientifiques 
Place Bonaventure, Portail Sud-Est, Suite 7300,
800 de la Gauchetière Ouest,
Montréal (Québec)
H5A 1L6
Téléphone : 514-496-3889
Télécopieur : 514-496-3822
Courriel: esther.paquin@tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée
par écrit par l'autorité contractante.  L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

4.2 Responsable du projet (sera identifié dans le contrat)

Le responsable du projet pour le contrat est:

Nom : __________
Titre : __________
Organisation : __________
Adresse : __________

Téléphone:  ___ ___ _______
Télécopieur :  ___ ___ _______
Courriel : ______________

Le responsable du projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés en
vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées à l’évaluation, les recommandations et
les approbation des réclamations, de la cédule ou les coûts  et de l’acceptation des livrables de l’énoncé
des travaux du contrat. Les réclamations , la cédule, les coûts ou l’acceptation des sujets sur les
livrables peuvent être discutés avec le responsable de projet, cependant le responsable de projet n’a
aucune capacité pour autoriser des changements à l’énoncé des travaux. De tels changements peuvent
être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.
 

4.3 Responsable Technique (sera identifié dans le contrat)

Le responsable technique pour le contrat est:

Nom : __________
Titre : __________
Organisation : __________
Adresse : __________

Téléphone:  ___ ___ _______
Télécopieur :  ___ ___ _______
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Courriel : ______________

Le responsable technique représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés
en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux
prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique;
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux.  De tels
changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par
l'autorité contractante.

4.4 Représentant de l’entrepreneur

Le représentant de l’entrepreneur est :

Nom:__________ 
Titre:__________ 
Organisation __________
Adresse__________ 

Téléphone:     _____________
Télécopieur :  _____________
Courriel :     ______________

5. Paiement

5.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur
sera payé un prix ferme  précisé dans l'annexe ‘’B’’, selon un montant total de _____ $. Les droits de
douane sont inclus et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y
a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux
travaux.

5.2 Limite de prix

Clause du guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix

5.3 Modalités de paiement - Paiements d’étape
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Le Canada effectuera les paiements d’étape conformément au calendrier des étapes détaillé à l’annexe
‘’B et les dispositions de paiement du contrat si :

(a) une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-TPSGC 1111
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/1111.pdf) et tout autre document exigé
par le contrat ont été présentés conformément aux instructions relatives à la facturation fournies
dans le contrat; 

(b) toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été signées par
les représentants autorisés; 

(c) tous les travaux associés à l’étape et, selon le cas, tout bien livrable exigé ont été complétés et
acceptés par le Canada.

5.4 Clauses du guide des CCUA

A9117C (2007-11-30), T1204 - demande directe du ministère client.

6. Instructions relatives à la facturation

6.1 Instructions relatives à la facturation - demande de paiement

1. L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire
PWGSC-TPGSC 1111 (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/1111.pdf). 

Chaque demande doit présenter :

(a)     toute l’information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111;

(b)     toute information pertinente détaillée à l’article intitulé «Présentation des factures»
des conditions générales;

(c)     la description et la valeur de l’étape réclamée selon la description au contrat. 

2 La taxe sur les produits et les services (TPS) ou la taxe de vente harmonisée (TVH), selon le
cas, doit être calculée pour le montant total de la demande, avant l'application de la retenue.  Au
moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de TPS/TVH à payer car celle-ci a été
réclamée et est payable sous les demandes de paiement progressif précédentes.

3. L’entrepreneur doit préparer et certifier un original et deux (2) copies de la demande de
paiement sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111, et envoyer (1) copie à l’autorité contractante
indiquée ci-dessus, l’originale et une (1) copie à l’ASC à l’adresse indiquée à la Page 1 du
contrat (Section Finances ASC – Utilisation de l’espace) pour attestation par l’autorité de
l’autorité Technique indiquée ci-dessus  pour attestation après l’inspection et l’acceptation des
travaux.
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La Section des Services Finances ASC – Utilisation de l’espace enverra par la suite l’originale et
une (1) copie de la demande de paiement à l’autorité contractante pour certification et
soumission au bureau de paiement pour la dernière certification et le paiemen.

4. L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que tous les travaux identifiés sur la
demande soient complétés.

7. Attestations

7.1 Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du
contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant toute la durée du contrat.
En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement
conformément aux dispositions du contrat en la matière.

7.2 Clauses du guide des CCUA

A3060C (2008-05-12), Attestation du contenu canadien 

8. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ (sera précisé à
l’attribution du contrat).

9. Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales supplémentaires 4002 (2010-08-16) Développement de Logiciel ou

Services de Modification;
c) les conditions générales 2040 (2012-11-19) Conditions Générales-Recherche et Développement;
d) l'Annexe A, Énoncé des travaux;
e) l'Annexe B, Base de paiement;
f) la soumission de l'entrepreneur datée du _______ , clarifiée le_________»  ou modifiée

le________.

10. Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)

Clause du guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
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11. Assurances

Clause du guide des CCUA G1005C (2008-05-12), Assurances 

ANNEXE A (Voir document ci-joint)

ÉNONCÉ DES TRAVAUX, DES LIVRABLE ET MEETINGS

             DÉVELOPPEMENT DE PRODUITS ET SERVICES ÉVOLUÉS BASÉS SUR        
              RADARSAT
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ANNEXE B

BASE DE PAIEMENT

PRIX FERME

CÉDULE DES ÉTAPES

La cédule d’étapes selon laquelle les paiements seront payés en accord avec le Contrat comme suit:

   Etc

  Specifier3

  Specifier2

  Specifier1

Date de LivraisonMontant FermeLivrablesEtape No.

Prix Ferme Total $__________________ (TPS/TVH En Sus)

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

9F043-120631/A mtb690

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

9F043-12-0631 MTB-2-35247

Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 25 of - de 27



ANNEXE C (Voir document ci-joint)

              INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES PROPOSITIONS
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ANNEXE D (Voir document ci-joint)

Critères d’évaluation et énoncés de référence
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ANNEXE D 

CRITÈRES D’ÉVALUATION ET ENONCES DE RÉFÉRENCE 
 
 

D.1 INTRODUCTION 
 
L’Agence spatiale canadienne (ASC) formera un comité d’évaluation dont les membres auront pour tâche 
d’évaluer les propositions reçues en réponse à la présente demande de propositions (DP).  
 
Il importe que les éléments de la proposition soient décrits de façon claire et concise. Les 
soumissionnaires qui ne fourniront pas toute l’information demandée seront désavantagés. Le PDAOT 
choisira les propositions en fonction des critères de sélection énoncés dans le présent appel d'offres. 
 
 
D.2.  CRITÈRES D’ÉVALUATION COTÉS 
 
La section 1 de la proposition sera évaluée et cotée conformément au tableau D-1 ci-dessous : Critères 
d'évaluation et échelle de cotation.  
 
Pour que sa proposition soit recevable, le soumissionnaire doit obtenir au moins la note 
combinée minimale (60/100) requise, tel qu’il est indiqué dans le tableau D-1.  
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TABLEAU D-1 

CRITÈRES D’ÉVALUATION ET ÉCHELLE DE COTATION 

Définition de l’étalon 
correspondant à la cote 

(1 à 8 points) Critères 

 
Maximum 

global 
pour le critère 
correspondant 

 
(a*b) 

 
Nombre de 

points maximal 
pour 

l’évaluation 
 

(a) 

 
Facteurs de 
pondération 

 
 
 

(b) 

 
Nombre  de 

points 
minimal  
(note de 
passage) 

 
Niveau 

A 
Niveau  

B 
Niveau 

C 
Niveau 

D 

1. Compréhension de la 
technologie 10 8 1,25 s.o. 1 ou 2 3 ou 4 5 ou 6 7 ou 8 

2. Niveau de 
développement 
technologique 

20 8 2,5 s.o. 1 ou 2 3 ou 4 5 ou 6 7 ou 8 

3. Méthode technique 20 8 2,5 s.o. 1 ou 2 3 ou 4 5 ou 6 7 ou 8 

4. Expérience technique 
de l'équipe 

10 8 1,25 s.o. 1 ou 2 3 ou 4 5 ou 6 7 ou 8 

5. Expérience de 
l’équipe de gestion 

10 8 1,25 s.o. 1 ou 2 3 ou 4 5 ou 6 7 ou 8 

6.  Plan de gestion 15 8 1,875 s.o. 1 ou 2 3 ou 4 5 ou 6 7 ou 8 

7.  Utilisation 
potentielle par un 
organisme du 
gouvernement du 
Canada  

15 8 1,875 s.o. 1 ou 2 3 ou 4 5 ou 6 7 ou 8 

TOTAL DES POINTS 100        

Note de passage    60     
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Le contenu de la proposition, pour les sept critères, sera évalué à l'aide de la méthode de cotation 
suivante : le pointage de la proposition pour chaque critère d'évaluation, comme indiqué dans le tableau 
D-1 ci-dessus, sera déterminé à l'aide d'une plage de cotation (de 1 à 8 points, 8 étant la note la plus 
élevée). 
 

• 1 ou 2 points (niveau A) 

• 3 ou 4 points (niveau B) 

• 5 ou 6 points (niveau C) 

• 7 ou 8 points (niveau D) 
 
À titre d'exemple, la cote maximale pour le critère « méthode technique », facteur de pondération 
compris, est de 8 points. Si la proposition obtient un « 6 » à ce critère lors de son évaluation, la note 
finale attribuée pour ce critère sera alors de :  
 

6 * 2,5 (facteur de pondération) = 15,0 points (note) 
 
 
Les critères d’évaluation cotés qui ne sont pas traités dans la proposition obtiendront une note de 
zéro. 
 
 
 
D.3 ÉNONCÉS DE RÉFÉRENCE DES CRITÈRES D'ÉVALUATION 
 
À titre de lignes directrices, le comité d’évaluation utilisera une série de quatre (4) définitions de référence 
(A, B, C ou D) pour l’évaluation. Le tableau D-1 ci-dessus montre les points disponibles pour chaque 
définition de référence. 
 
 
CRITÈRES 
  

1. Compréhension de la technologie 
 
Ce critère permet d'évaluer dans quelle mesure la proposition démontre une compréhension des concepts 
fondamentaux de la technologie utilisée pour l'application visée par l'activité de recherche proposée. Cela 
doit inclure une discussion de l’état actuel de la technologie, tel que décrit dans les publications voulues, 
et le rapport entre le développement proposé et cet état actuel.  
 
La proposition :  
 
A) démontre seulement une compréhension limitée du contexte ou de l’état d’avancement actuel du ou 

des concepts technologiques concernés; 

B) démontre une connaissance générale de l'état d’avancement actuel du ou des concepts 
technologiques concernés et inclut un examen d'autres travaux pertinents; 

C) démontre une bonne connaissance de l'état d’avancement actuel du ou des concepts 
technologiques concernés et inclut un examen d’autres travaux pertinents au concept central sur 
lequel sont fondés les travaux; 

D) démontre une compréhension détaillée de l'état d’avancement actuel, inclut un examen complet 
d'autres travaux pertinents au concept central sur lequel sont fondés les travaux, et décrit les 
lacunes des technologies actuelles et pourquoi elles doivent être perfectionnées. 
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2. Niveau de développement technologique  
 
Ce critère permet d'évaluer le niveau de développement de la technologie ou de son application 
relativement aux technologies de pointe actuelles. La proposition devrait clairement définir des objectifs 
techniques ou scientifiques quantifiables et des hypothèses plausibles visant à résoudre des incertitudes 
ou des défis techniques liés aux travaux. La proposition d’un concept novateur ou unique, ou le fait 
d’améliorer certaines fonctionnalités simples (par exemple la modification du format des données) des 
systèmes, des méthodes, des produits, des procédés ou des services, ne constituent pas 
nécessairement une avancée technologique en soi. Les résultats attendus de la réalisation des activités 
liées aux travaux proposés seront en outre évalués avec ce critère. 
 
À la fin du projet, les travaux proposés :  
 
A) n'auront fait avancer ni la technologie ni son application. Les résultats attendus n'ont pas été décrits; 

B) auront fait avancer la technologie ou son application de façon modeste, mais perceptible. Les 
résultats attendus ont été mentionnés; 

C) auront fait progresser de façon significative les technologies existantes ou leur application. Les 
résultats attendus sont clairement indiqués; 

D) auront fait grandement progresser les technologies existantes ou leur application, et appliqueront 
des concepts différents ou des concepts entièrement nouveaux. Les résultats attendus ont été 
décrits de façon précise et exhaustive.   

 
3. Méthode technique 
 
Ce critère permet d'évaluer l'efficacité de la méthode technique en ce qui a trait à l'atteinte des objectifs 
techniques du projet. La méthode technique démontre que les lots de travaux, leur séquence et le plan 
d'acquisition des données sont bien étayés, cohérents et réalisables. Une analyse des risques techniques 
devrait être incluse. 
  
La méthode technique :  

A) est peu décrite et son efficacité en ce qui concerne l’atteinte des objectifs techniques du projet n’est 
pas étayée; 

B) est décrite, mais elle comporte des lacunes. Son efficacité en ce qui concerne l’atteinte des objectifs 
techniques du projet est peu étayée; 

C) est bien décrite. Toutefois, son efficacité en ce qui concerne l’atteinte des objectifs techniques du 
projet n’est pas suffisamment étayée. Certains risques techniques sont définis et les stratégies 
d'atténuation sont abordées; 

D) est clairement décrite et son efficacité en ce qui concerne l’atteinte des objectifs techniques du projet 
est très bien étayée. Une analyse technique complète des risques et des stratégies d'atténuation 
sont fournies. 
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4. Expérience technique de l'équipe 
 
Ce critère permet d'évaluer la capacité technique combinée (scolarité et expérience) du personnel affecté 
aux travaux proposés à atteindre les objectifs techniques du projet.    
 
L’équipe technique (y compris le personnel suppléant) et les sous-traitants : 
 
A) n'ont pas ou peu d'expérience avec des technologies ou des applications étroitement apparentées; 

B) ont une certaine expérience avec des technologies ou des applications étroitement apparentées; 

C) ont travaillé activement sur des technologies ou des applications étroitement apparentées; 

D) possèdent une solide expérience dans le développement de technologies ou d'applications 
étroitement apparentées. 

 
 
5. Expérience de l’équipe de gestion 
 
Ce critère permet d’évaluer l’expérience et les réussites antérieures de l’équipe de gestion dans la 
réalisation d’activités de nature similaire à celle des travaux proposés.  

L’équipe de gestion :  

A) n’est pas identifiée, ou bien elle n’a pas ou peu d’expérience, et aucune preuve d’antécédents dans 
la conduite de projets dont la portée, la complexité et la technologie sont similaires à celles des 
travaux visés par la présente demande de propositions; 

B) possède une expérience limitée dans la conduite de projets dont la portée, la complexité et la 
technologie sont similaires à celles des travaux visés par la présente demande de propositions; 

C) possède une expérience appréciable dans la conduite et la gestion de projets dont la portée, la 
complexité et la technologie sont similaires à celles des travaux visés par la présente demande de 
propositions; 

D) possède une vaste expérience dans la réalisation, conformément au calendrier, au budget et au 
rendement prévus, de projets dont la portée, la complexité et la technologie sont similaires ou 
supérieures à celles des travaux visés par la présente demande de propositions. 

 
 
6. Plan de gestion 

Ce critère permet d’évaluer si le plan de gestion est complet et suffisamment efficace pour mener le projet 
à terme avec succès. La proposition devrait notamment comprendre un organigramme du projet, une 
matrice d'affectation des responsabilités (MAR) incluant les niveaux d’effort, une liste des jalons et des 
produits à livrer, un calendrier, une analyse des risques liés à la gestion ainsi qu’une description des 
indicateurs de rendement et de la propriété intellectuelle.  

La proposition : 

A) ne fournit pas de plan de gestion adéquat et ne comporte que peu d'explications et de détails; 

B) offre un plan de gestion passable, avec certaines explications et quelques détails; 

C) présente un plan de gestion crédible, mais ne démontre pas entièrement sa capacité à mener le projet 
à terme; 

D) présente un plan de gestion cohérent et détaillé, et démontre sa capacité de mener le projet à terme.  
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7. Utilisation potentielle par un organisme du gouvernement du Canada 
 
Ce critère permet d’évaluer de quelle manière les travaux de recherche et de développement relatifs à la 
technologie ou aux applications proposées pourraient accroître l’utilisation des données RADARSAT au 
sein d’un organisme du gouvernement du Canada, en vue de mieux répondre aux priorités de celui-ci et 
de l’aider à remplir son mandat. Ce critère permet également d’évaluer le potentiel des méthodes, des 
systèmes, des produits ou des services proposés, ainsi que les étapes qui mèneront à leur 
opérationnalisation.  
 
La proposition : 
 
A) ne démontre qu’une compréhension générale du rôle que pourraient jouer les données 

RADARSAT et les technologies/applications connexes au sein d’un organisme du gouvernement 
du Canada; 

B) a mis en lumière certaines lacunes auxquelles pourraient répondre les données RADARSAT et les 
technologies/applications connexes, et décrit comment ces données et ces 
technologies/applications pourraient être intégrées aux plans et aux activités futurs de l’organisme 
utilisateur; 

C) démontre une bonne compréhension des priorités et des besoins d’un organisme du gouvernement 
du Canada et fournit une stratégie sur la façon d’intégrer les données et les 
technologies/applications aux plans et aux activités futurs de cet organisme;  

D) démontre une excellente compréhension des priorités et des besoins d’un organisme du 
gouvernement du Canada et fournit une stratégie solide en vue de l’intégration et de l’utilisation 
potentielles des données RADARSAT et des technologies/applications connexes au sein de cet 
organisme.   

 
 
 

 

 

 

 


